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 Séance ordinaire du 1er juin 2026 

 

Séance ordinaire du Conseil de la Municipalité de Sainte-Brigide-d’Iberville 

tenue à la salle du Conseil le lundi 4 mai 2026 à 19 h 30, à laquelle sont 

présents : 

 

Mesdames les conseillères Véronique Dupuis et Karine Trudeau et Messieurs 

les conseillers Michel Lemaire, Clément Brisson, Maxime Lasnier et Mario 

Daigneault, formant quorum sous la présidence de Monsieur Mario 

van Rossum, maire. 

 

Madame Catherine Emond, greffière-trésorière adjointe, assiste également à 

cette séance. 

 

Monsieur Mario van Rossum mentionne les 30 ans pour la semaine québécoise 

des personnes handicapées du 1er au 7 juin 2026 

 

2026-06-1419 Ordre du jour 

 

Considérant que les membres du Conseil ont reçu copie de l’ordre du jour; 

 

En conséquence, Madame la conseillère Karine Trudeau propose : 

 

- D’adopter l’ordre du jour avec les modifications suivantes :  

 

- En y ajoutant le point 17.1 Demande d’appui Ville de Farnham – nouveau 

Centre multisports PAFIRSPA  

  

- 17.2 Entente d’entretien piste cyclable La Montérégiade – Municipalité de 

Sainte-Sabine 

 

- 17.3 École Paul Germain Ostiguy : nominés au Gala Méritas  

 

- 17.4 Réseau pluvial Nettoyage de puisards dans « Affaires diverses »; 

-  

- Le point « Affaires diverses » demeure ouvert.   

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1420 Procès-verbal : mai 2026 

 

Considérant que les membres du Conseil ont reçu copie du procès-verbal de la 

séance ordinaire du 4 mai 2026; 

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Maxime Lasnier propose : 

 

- D’approuver le procès-verbal de mai, tel que rédigé. 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1421 Comptes 

 

 Considérant que les membres du Conseil ont reçu copie de la liste des comptes 

à payer au 1er juin 2026; 

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Mario Daigneault propose : 
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- D’autoriser le paiement des comptes à payer pour un montant total de 

321 485.39 $. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

Période de questions portant sur les comptes 

 

Les membres du Conseil écoutent les commentaires et répondent aux questions 

des personnes présentes dans la salle. 

 

2026-06-1422       Règlement numéro 2026-489 sur la gestion des eaux pluviales du projet 

immobilier Sainte-Brigide-sur-le-parc - Adoption 

 

Considérant que la Municipalité de Sainte-Brigide-d’Iberville est régie par le 

Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et par la Loi sur les compétences 

municipales (RLRQ, c. C-47.1) ;  

 

Considérant que l’article 19 de la Loi sur les compétences municipales permet 

à la Municipalité d’adopter des règlements en matière d’environnement ;  

 

Considérant que le conseil municipal désire prévoir des normes concernant la 

gestion des eaux pluviales sur une partie de son territoire ;  

 

Considérant que l’avis de motion du présent règlement a été dûment donné par 

Madame la conseillère Karine Trudeau lors de la séance ordinaire du conseil 

tenue le 4 mai 2026 ; 

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Maxime Lasnier propose : 

 

- D’adopter le Règlement 2026-489 sur la gestion des eaux pluviales du 

projet immobilier Sainte-Brigide-d’Iberville. 
 

Adoptée à l’unanimité des conseillers   
 

Avis de motion Règlement numéro 2026-402-6 Règlement modifiant le règlement 2012-402 

concernant la création d’une réserve financière pour l’égout et l’aqueduc 

 

Monsieur le conseiller Michel Lemaire donne avis de motion qu’il sera adopté, 

à une séance subséquente, le Règlement numéro 2026-402-6 intitulé règlement 

modifiant le règlement 2012-402 concernant la création d’une réserve 

financière pour l’égout et l’aqueduc.  

 

Le projet de règlement est déposé et présenté.   

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

Liste de la correspondance 

 

Les membres du Conseil ont reçu copie de la liste de la correspondance en date 

du 1er juin 2026. 

 

2026-06-1423 Demande de commandite – Club des personnes handicapées Brome-

Missisquoi Inc.  

 

Considérant que les membres du Conseil ont pris connaissance de la 

correspondance du Club des personnes handicapées Brome-Missisquoi Inc.; 

 

Considérant que les membres du Conseil désirent faire un don à l’organisme ; 

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Michel Lemaire propose : 
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- D’autoriser l'émission d'un chèque de 100 $ au Club des personnes 

handicapées Brome-Missisquoi Inc. 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1424 Demande d’appui FQM – Révision nécessaire du projet de règlement sur 

les pratiques environnementales  

 

Considérant que l’aménagement du territoire est une responsabilité politique 

partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu municipal 

qui y joue un rôle prépondérant; 

 

Considérant que l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans climat 

et de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux nouvelles 

orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), en 

vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté 

face aux défis que posent les changements climatiques;  

 

Considérant que ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent 

assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des 

milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité 

écologique et la protection de la biodiversité, mais également le développement 

des activités agricoles; 

 

Considérant que le Projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les exploitations 

agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants municipaux ni pris 

en compte du processus d’aménagement du territoire; 

 

Considérant que le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des 

OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une 

gestion durable et intégrée des ressources en eau; 

 

Considérant que ce règlement entraînerait la conversion d’importantes 

superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement 

adéquat ni pris en compte des particularités territoriales, et que cette décision 

est contraire à la volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) 

de limiter la fragmentation du couvert forestier ; 

 

Considérant que par l’introduction du principe de préséance, ce règlement aurait 

pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de réglementer 

les bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau des lacs et des 

cours d’eau; 

 

Considérant que la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet d’entraîner 

des reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs territoires 

et de mettre en péril les efforts et les investissements effectués pour améliorer 

la qualité de l’eau des cours d’eau; 

 

Considérant que dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se 

situent en zone agricole; 

 

Considérant que la levée du moratoire peut favoriser le développement de 

nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où 

l’ouverture de nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la 

réglementation municipale et des planifications régionales; 
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Considérant la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 

préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de la 

biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux changements 

climatiques; 

 

Considérant que la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles 

parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les 

enjeux d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des 

conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont 

l’agriculture; 

 

Considérant que ce règlement aura également pour effet de freiner la mise en 

œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur 

arrimage avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant 

le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure 

gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2); 

 

Considérant les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 

Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition 

réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106. 

 

Considérant que les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et 

MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des milieux 

humides et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous en 

commun un travail concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une vision 

durable de l’aménagement de nos territoires; 

 

Considérant que, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des milieux 

hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a reconfirmé 

l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives élargies, et 

que cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC 

via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection 

supplémentaires pour des rives élargies; 

 

Considérant l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux 

réalités du territoire qui sont diverses; 

 

En conséquence, Madame la conseillère Véronique Dupuis propose :  

 

- De demander à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 

Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, 

de suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser 

significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au 

processus; 

 

Plus précisément : 

 

- De renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 

municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, 

particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106); 

 

- De lier l’augmentation des superficies en culture au processus 

d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 

lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du 

milieu (articles 52 à 54). 

 

- De transmettre également copie de cette résolution à la première 

ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et 

l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, au député de notre 
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circonscription, au ministère de l’Environnement et à la Fédération 

québécoise des municipalités. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1425 Demande d’appui – Dénonciation des coupures dans le programme 

Emplois d’Été Canada 

 

Considérant la demande d’appui reçue de la municipalité de Sainte-Hélène-de-

Bagot le 9 avril 2026;  

 

Considérant que le Programme Emplois d’été Canada soutient financièrement 

l’embauche de jeunes âgées de 15 à 30 ans, permettant aux municipalités 

d’offrir des services de proximité essentiels à la population, notamment dans 

les domaines des loisirs, de la culture et des services municipaux;  

 

Considérant que les jeunes engagés dans le cadre de ce Programme contribuent 

directement à la prestation des services qui sont essentiels pour le bon 

fonctionnement des familles, tels que les camps de jour municipaux, facilitant 

la conciliation travail-famille pour de nombreux citoyens;  

 

Considérant que les coupures anticipées au Programme Emploi d’été Canada 

pour l’année 2026 auront pour effet de réduire considérablement la capacité des 

municipalités à maintenir ces services à la population;  

 

Considérant que les incohérences observées entre les orientations du 

gouvernement du Québec et celles du gouvernement du Canada en matière 

d’intégration des jeunes au marché du travail nuisent à la planification 

municipale;  

 

Considérant que le maintien et l’amélioration des services offerts aux citoyens 

nécessitent un soutien financier prévisible, stable et équitable de la part du 

gouvernement fédéral;  

 

En conséquence, Madame la conseillère Karine Trudeau propose : 

 

- D’appuyer les municipalités du Québec dans la dénonciation des coupures 

annoncées dans le Programme Emplois d’été Canada pour l’année 2026, 

lesquelles nuisent directement aux services offerts aux familles et aux 

jeunes;  

 

- De demander au gouvernement du Canada de maintenir le financement 

du Programme Emplois d’été Canada afin d’assurer la pérennité des 

emplois d’été municipaux et de services publics qui en dépendent;  

 

- De transmettre la présente résolution au premier ministre du Canada, à la 

ministre de l’Emploi, à la députée fédérale de Saint-Jean Madame 

Christine Normandin, à la Fédération québécoise des municipalités 

(FQM, à l’Union des Municipalités du Québec (UMQ), à la Fédération 

canadienne des municipalités (FCM), ainsi qu’aux autres municipalités 

du Québec pour solliciter leur appui.  

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1426 Demande d’appui MRC des Pays d’en haut – Demande de remplacement 

du programme environnement-plage 

 
Considérant que le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a mis fin au programme 

Environnement-Plage;  
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Considérant que ce programme constituait un outil reconnu permettant d’évaluer la 

qualité microbiologique de l’eau des plages publiques, notamment par le suivi des 

concentrations de bactéries indicatrices;  

 

Considérant que les résultats du programme Environnement-Plage permettaient 

d’informer adéquatement la population quant aux risques pour la santé associés à la 

baignade;  

 

Considérant que ce programme contribuait à la protection de la santé publique, à la 

prévention des maladies d’origine hydrique et à la confiance des citoyens envers les 

lieux de baignade;  

 

Considérant que les plages publiques constituent des infrastructures récréotouristiques 

importantes pour les municipalités locales et pour la MRC, générant des retombées 

économiques significatives;  

 

Considérant que l’absence d’un programme structuré et uniforme de suivi de la qualité 

de l’eau entraîne un transfert implicite de responsabilités vers les municipalités, sans 

ressources techniques ni financières adéquates;  

 

Considérant que cette situation pourrait compromettre la capacité des municipalités à 

assurer un suivi rigoureux et comparable de la qualité de l’eau des plages sur leur 

territoire;  

 

Considérant que plusieurs organisations municipales et environnementales ont exprimé 

des préoccupations quant aux impacts de cette décision;  

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Maxime Lasnier propose :  

 

- DE DÉPLORER la décision du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 

les changements climatiques, de la Faune et des Parcs de mettre fin au programme 

Environnement-Plage;  

 

- DE DEMANDER au gouvernement du Québec et au MELCCFP de rétablir ce 

programme ou de mettre en place un mécanisme assurant :  

 

1. Un suivi rigoureux, standardisé et accessible de la qualité des eaux de 

baignade;  

2. Un soutien technique et financier adéquat aux gestionnaires de lieux de 

baignade; 

3. La diffusion publique des résultats dans un format compréhensible;  

 

- DE DEMANDER l’appui des municipalités locales de la MRC à cette démarche;  

 

- DE TRANSMETTRE la présente résolution :  

 

1. Au gouvernement du Québec;  

2. Au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs;  

3. Aux députés provinciaux du territoire de la MRC: M. Louis Lemieux, député 

de Saint-Jean et Mme Audrey Bogemans, députée d’Iberville;  

4. Aux MRC du Québec;  

5. Aux municipalités du Québec  

6. À la Fédération québécoise des municipalités; 

7. À l’Union des municipalités du Québec; 

8. À l'organisme de sous-bassin versant de la Rivière des Hurons élargi 

(Fédération de l’UPA de la Montérégie); 

9. À l'organisme de bassin versant COVABAR; 

10. Au Regroupement des organismes de bassin versants du Québec. 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
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2026-06-1427 Coopérative Régionale d’Électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville – 

projet éolien : demande de prolongation à la CPTAQ 

Considérant la demande déposée pour le dossier 444105 à la Commission de 

protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) par la Coopérative 

Régionale d'Électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville dans le cadre du 

projet éolien; 

Considérant que cette demande vise à prolonger le délai pour maintenir le mât 

de mesure de vent pour une durée additionnelle de 24 mois, soit du 8 juillet 

2026 au 8 juillet 2028; 

Considérant qu'une résolution municipale est nécessaire pour appuyer une telle 

demande;  

Considérant qu'une majorité des membres du Conseil a un intérêt personnel 

dans ce dossier;  

Considérant l'article 163 du Code municipal qui stipule que : « Si la majorité 

des membres d’un conseil local a un intérêt personnel dans une question 

soumise à sa décision, cette question doit être référée au conseil de la 

municipalité régionale de comté, lequel est revêtu, relativement à la 

considération et à la décision de cette question, des mêmes droits et privilèges 

et est sujet aux mêmes obligations que le conseil local. »;  

En conséquence, Monsieur le conseiller Michel Lemaire propose que :  

- De référer le dossier au Conseil de la MRC du Haut-Richelieu.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

DÉPÔT - Rapport Vérificateur financier  

 

VOIRIE 

 

2026-06-1428 Mandat d’assistance technique 

 

Considérant que la municipalité a recours aux services d’ingénierie de Tetra 

Tech pour différents projets précis au sein de son territoire;  

 

Considérant la nécessité d’obtenir une banque d’heures pour un mandat général 

en ingénierie permettant de répondre à des interrogations et des questions 

techniques;   

 

Considérant la soumission reçue ; 

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Clément Brisson propose : 

 

- D’accorder une dépense d’au plus 10 000 $ plus taxes, à Tetra Tech Q.I. 

selon les termes de l’offre de services 55788TT datée du 6 mai 2026 

pour des heures de soutien en ingénierie, pour l’élaboration de projets et 

du soutien technique. 
 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1429 Responsable des infrastructures et coordonnateur de voirie 

Considérant l’affichage pour le poste de responsable des infrastructures et 

coordonnateur de voirie ayant pris fin le 28 avril 2026;  
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Considérant les candidatures reçues;  

En conséquence, Madame la conseillère Karine Trudeau propose : 

- D'autoriser l’embauche de Monsieur Francis Rivest-Roy selon les 

conditions de travail au sein du document : « Conditions de travail – 

Responsable des infrastructures 1er juin 2026 ».  

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1430 MTMD – Autorisation des travaux de ponceaux Été 2026 
 

Considérant que le Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 

doit procéder au remplacement de quatre ponceaux (diamètre de 750 mm) sur 

la route 233; 

 

Considérant que les travaux sont planifiés du 29 juin 2026 au 17 juillet 2026 

inclusivement; 

 

Considérant que la fermeture de la route 233 nécessite le détour temporaire de 

la circulation locale, incluant les résidents et les véhicules de la sablière, vers le 

rang du Vide; 

 

Considérant que le rang du Vide possède une structure de chaussée à vocation 

agricole qui ne peut tolérer une charge lourde sur une longue période; 

 

Considérant que le MTMD s'est engagé formellement à remettre la chaussée du 

rang du Vide à son état d'origine dès la fin des travaux; 

 

Considérant que l'entrepreneur mandaté pour les travaux requiert l'accès au 

réseau d'aqueduc municipal pour des besoins de compaction du gravier; 

En conséquence, Monsieur le conseiller Mario Daigneault propose : 

- D'autoriser le MTMD et ses entrepreneurs à faire circuler les véhicules 

lourds sur le rang du Vide pour la durée stricte des travaux, soit du 29 

juin au 17 juillet 2026. 

 

- D'accepter l'engagement du MTMD à réparer et à remettre la chaussée 

du rang du Vide à son état initial après les travaux. 

 

- D'autoriser l'entrepreneur à se connecter exclusivement aux bornes-

fontaines situées près du 769, rang des Écossais et du 2, montée des 

Écossais. 

 

- De conditionner cette utilisation de l'eau à une coordination obligatoire 

et préalable avec le technicien des incendies de la municipalité. 

 

- De transmettre la présente résolution au MTMD, à monsieur Éric 

Perron, ainsi qu'au service des incendies pour suivi. 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

 

2026-06-1431 Technicienne aux finances – Fin d’emploi  

 

Considérant l'entrée en poste de Mme Veilleux en date du 13 avril dernier; 

 

Considérant la période de probation de 6 mois; 
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En conséquence, Madame la conseillère Karine Trudeau propose : 

 

- De mettre fin à l'emploi de Mme France Veilleux selon les conditions 

contenues au sein du document "conditions de fin d'emploi France 

Veilleux".   

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1432 FQM assistance juridique banque d’heures 

Considérant que les membres de la FQM bénéficient d’une banque de soutien 

en matière juridique de 4h gratuitement;  

Considérant qu’après l’expiration de cette banque, il est possible de se prévaloir 

d’un taux préférentiel pour du soutien supplémentaire auprès d’avocats œuvrant 

dans le milieu municipal;  

Considérant la soumission reçue ; 

En conséquence, Monsieur le conseiller Maxime Lasnier propose : 

- D’autoriser la dépense d’un maximum de 3 500 $ plus taxes pour une 

banque d’heures d’au plus 15 heures de soutien juridique selon les termes 

de la soumission datée du 6 mai 2026 de Me Audrey St-James du volet 

de service d’assistance juridique (SAJ) de la FQM.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

URBANISME  

 

Rapport des permis 

 

Le rapport des permis pour le mois de mai 2026 est déposé au Conseil. 

 

2026-06-1433 Dérogation mineure : Lot 4 390 294 Rang de la Rivière Ouest  

Considérant que les membres du Conseil ont reçu une copie d'une demande de 

dérogation mineure pour permettre de régulariser le lot 4 390 294 en prévision 

de l'érection d'un bâtiment d'environ 150' X 50' pour le projet d'agrandissement 

au bout de la vacherie actuelle; 

Considérant que le règlement de zonage numéro 2025-474 à son article 10.3 

prévoit une distance séparatrice minimale de 108.7 mètres des maisons 

d'habitation voisine; 

Considérant que le lot présente une distance séparatrice de 102 mètres de la 

résidence située au 1000, rang de la Rivière Ouest et de 66 mètres de la 

résidence située au 985, rang de la Rivière Ouest; 

Considérant que le lot est situé en zone agricole A-7 selon le plan de zonage de 

la Municipalité;  

Considérant les critères d'évaluation des demandes de dérogation mineure;  

Considérant que par résolution, le Comité consultatif d'urbanisme informe le 

Conseil qu'il est favorable à la demande (réf. U2026-05-230) 

En conséquence, Monsieur le conseiller Mario Daigneault propose :  
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- D'accorder la dérogation mineure telle que présentée. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

LOISIRS  

 

2026-06-1434 École Notre-Dame-du-Sourire : demande pour la journée vélo 
 

Considérant la demande de l'école Notre-Dame-du-Sourire pour les services de 

la Régie intermunicipale d'incendie, dans le cadre de l’activité de la journée 

vélo prévue le 12 juin prochain ;  

 

Considérant que la Municipalité de Sainte-Brigide-d’Iberville devra assumer 

les frais de la Régie relatifs à la tenue de cette activité ;  

 

Considérant que le Conseil est favorable à la demande ;  

 

En conséquence, Madame la conseillère Véronique Dupuis propose :  

 

- De confirmer à la Régie que la Municipalité est favorable à la tenue de 

l’activité dans le cadre de la journée vélo et que le coût des services de 

la Régie sera assumé par la Municipalité 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1435 Parc des Cèdres : Achat d’équipement 

 

Considérant l’aménagement et la fréquentation du parc des Cèdres par les 

citoyens de la municipalité;  

 

Considérant la nécessité de recueillir les déchets afin de conserver l’endroit 

propre;  

 

Considérant la soumission reçue;  

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Clément Brisson propose : 

 

- D’autoriser l’achat d’une poubelle chez équiparc pour un montant de 

1 137 $ plus taxes selon les termes de la soumission datée du 25 mai 2026 

ainsi qu’une dépense d’environ 50 $ plus taxes pour le matériel 

d’installation. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1436 Bâtiments municipaux : Achat de collecteurs à mégots (cendriers) 

 

Considérant l’importante quantité de mégots de cigarettes qui jonchent le sol 

près du centre municipal, le chalet des loisirs et le terrain de balle-molle;  

 

Considérant la volonté des membres du Conseil de maintenir les lieux publics 

propres au sein de la municipalité afin de permettre à tous une expérience des 

plus agréable;  

 

Considérant les règles édictées par la Loi concernant la lutte contre le 

tabagisme et les distances à respecter pour installer les collecteurs ainsi que 

l’affichage obligatoire qui doit être mis en place sous peine d’amendes ;  

Considérant la soumission reçue;  

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Michel Lemaire propose : 
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- D’autoriser l’achat de 3 contenants (cendriers) chez Global Industrial 

selon les termes de la soumission datée du 25 mai 2026 pour un montant 

de 314.84 $ plus taxes;  

 

- De placer les 3 contenants au Chalet des loisirs, au Centre municipal et 

au terrain de balle-molle afin de se conformer aux dispositions de la Loi 

concernant la lutte contre le tabagisme et de procéder à l’affichage 

adéquat nécessaire.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1437 La Boucle : Soutien de l’activité  

Considérant que les membres du Conseil ont pris connaissance du projet 

proposé pour le budget d'animation dans le cadre du passage de la boule le 13 

juin prochain afin de permettre d'encourager les cyclistes qui participeront au 

défi;  

En conséquence, Madame la conseillère Véronique Dupuis propose :  

- D'approuver le projet d'animation de la boucle pour l'achat d'équipement 

sonore pour les bénévoles, des affiches et de la décoration et autorisant 

une dépense maximale de  500 $ plus taxes et le paiement des fournisseurs 

indiqués à la programmation. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1438 Achat d’une plastifieuse  

 
Considérant l’affichage nécessaire pour les activités de loisirs ainsi que destinés 

aux citoyens;  

 

Considérant la possibilité de procéder à l’impression à la municipalité et de 

plastifier sur place par soucis de rapidité et d’économie;  

 

Considérant la soumission reçue ;  

 

En conséquence, Madame la conseillère Karine Trudeau propose :  

 

- D’autoriser l’achat d’une plastifieuse et les pochettes nécessaires chez 

Bureau en gros selon la soumission datée du 26 mai 2026 pour un montant 

de 447.76 $ plus taxes.  

Adoptée à l’unanimité du conseil 

 

 

2026-06-1439 Autorisation d’inscription : Formation 

 

Considérant la formation offerte par l’ADMQ : « Le fonctionnement du 

système électronique d’appel d’offres : trucs et astuces » au coût de 175 $ pour 

les membres;  

 

Considérant la nécessité de voir les nouveautés depuis l’entrée en vigueur de la 

LCOM;  

 

En conséquence, Madame la conseillère Véronique Dupuis propose : 

 

- D’approuver l’inscription de Madame Catherine Emond, greffière-

trésorière adjointe à la formation de l’ADMQ pour le SEAO au montant 

de 175 $ plus taxes.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
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2026-06-1440 MRC : Vente d’immeubles pour défaut de paiement des taxes  

 

Considérant la lettre datée du 12 mai 2026 de la MRC du Haut-Richelieu ayant 

pour objet Vente d’immeubles pour défaut de paiement de taxes — Nouvel outil 

et procédures 2026 ; 

 

Considérant que la Municipalité doit transmettre, s’il y a lieu, à la MRC du 

Haut-Richelieu, au plus tard le 7 juillet 2026, la liste des immeubles en 

prévision de la vente d’immeubles pour défaut de paiement de taxes 

municipales fixée au 15 octobre 2026 ; 

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Maxime Lasnier propose : 

 

- D’autoriser la préparation de la liste des immeubles pour lesquels les taxes 

antérieures à 2026, pour un montant supérieur à 100 $, n’ont pas encore 

été payées ; 

 

- D’autoriser la transmission de la liste à la MRC du Haut-Richelieu au plus 

tard le 7 juillet 2026 ; 

 

- D’autoriser la greffière-trésorière adjointe à ne pas inscrire sur la liste les 

immeubles pour lesquels elle aura reçu des chèques postdatés 

encaissables au plus tard le 11 décembre 2026 couvrant les taxes 

municipales antérieures à 2026, les intérêts et les frais calculés en date du 

dernier chèque postdaté, ceci ne s’appliquant pas aux immeubles pour 

lesquels l’encaissement d’un chèque a causé des problèmes 

antérieurement.  

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

DÉPÔT : sommaire d’information financière 2025 de la Régie 

intermunicipale d’incendie MSG-SBI 

 

Rapports du maire et des comités 

 

Chacun des membres du Conseil fait un rapport verbal de ses activités. 

 

AFFAIRES DIVERSES  

 

On ajoute les points suivants :  

 

- 17.1 Demande d’appui Ville de Farnham – Nouveau Centre multisports 

PAFIRSPA  

- 17.2 Entente d’entretien piste cyclable La Montérégiade – Municipalité de 

Sainte-Sabine 

- 17.3 École Paul Germain Ostiguy : nominés au Gala Méritas 

- 17.4 Réseau pluvial Nettoyage de puisards 

 

   2026-06-1441 Demande d’appui Ville de Farnham – nouveau Centre multisports 

PAFIRSPA  

 

Considérant la demande d’appui pour la construction du nouveau Centre 

multisports de la Ville de Farnham, afin que celle-ci puisse bénéficier de l’aide 

financière du ministère de l’Éducation dans le cadre du Programme d’aide 

financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air.  

 

Considérant que l’implantation d’un tel projet permettrait de répondre à de 

nombreux besoins au sein de la communauté farnhamienne, qui a connu un 

essor fulgurant au cours de la dernière décennie. La Ville de Farnham n’a jamais 
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connu autant d’organismes, de regroupements de citoyens et de regroupements 

sportifs sur son territoire et n’est pas en mesure de répondre à la demande 

d’accès à des plateaux sportifs et espaces locatifs de tout genre.  

 

Considérant qu’en appuyant cette demande, la municipalité de Sainte-Brigide-

d’Iberville souhaite avoir accès au gymnase ainsi qu’aux différentes salles 

mutifonctionnelles, pour y tenir des sessions de deck hockey intérieur, de 

soccer, de badmington et de pickleball 

 

Considérant que la Ville de Farnham puisse décrocher cette importante 

subvention, qui assurerait la réalisation de ce projet d’envergure, tant attendu 

par la communauté farnhamienne.  

 

En conséquence, Monsieur le conseiller Maxime Lasnier propose :  

 

- De confirmer l’appui de la municipalité de Sainte-Brigide-d’Iberville pour 

le projet de Centre Multisports de Farnham 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1442        Entente d’entretien piste cyclable La Montérégiade – Municipalité de 

Sainte-Sabine 

 

Considérant que la municipalité de Sainte-Sabine n’a pas renouvelé son 

adhésion au Comité Pro-Piste pour l’année 2026;  

 

Considérant que la portion de la piste cyclable « La Montérégiade » située sur 

le territoire de la Municipalité de Sainte-Sabine, d’une longueur de 0.58 km, est 

enclavée par le Municipalité de Sainte-Brigide-d’Iberville;  

 

Considérant que la Municipalité de Sainte-Sabine désire conclure une entente 

avec la Municipalité de Sainte-Brigide-d’Iberville pour l’entretien de sa portion 

de la piste cyclable « La Montérégiade »;  

 

En conséquence, Madame la conseillère Karine Trudeau propose :  

 

- D’autoriser Monsieur Mario van Rossum, maire et Madame Catherine 

Emond, greffière-trésorière adjointe à signer pour et au nom de la 

Municipalité l’entente de délégation pour l’entretien de la piste cyclable 

« La Montérégiade » 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

2026-06-1443 École Paul Germain Ostiguy : nominés au Gala Méritas  

 

Considérant que les membres du Conseil ont pris connaissance de la liste des 

nominés de Sainte-Brigide-d’Iberville au gala Méritas de l’école Paul-Germain-

Ostiguy se tenant le 3 juin 2026 ; 

Considérant que le Conseil souhaite encourager la réussite scolaire ; 

En conséquence, Monsieur le conseiller Mario Daingenault propose : 

- D’autoriser le paiement d'une somme de 50 $ à titre de bourse pour chaque 

nominé de Sainte-Brigide-d’Iberville au gala Méritas de l’école Paul-

Germain-Ostiguy, pour un montant maximal de 550 $. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 
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2026-06-1444 Réseau pluvial Nettoyage de puisards 

Considérant que les membres du conseil désirent octroyer un contrat de 

nettoyage des puisards;  

Considérant la soumission reçue;  

En conséquence, Monsieur le conseiller Clément Brisson propose : 

- D’octroyer le contrat à Le Groupe ADE inc., selon les termes de l’offre de 

services #ADE-26-344-R1, datée du 1er juin 2026, pour un montant de 

3 456 $ plus taxes. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

Deuxième période de questions et demandes des personnes présentes dans 

la salle 

 

Les membres du Conseil écoutent les commentaires et répondent aux questions 

des personnes présentes dans la salle. 

 

2026-06-1445 Levée de la séance 

 

Monsieur le conseiller Maxime Lasnier propose la levée de la séance. 

 

Adoptée à l’unanimité des conseillers 

 

 

 

_____________________________ ________________________________ 

Mario van Rossum, maire Catherine Emond,  

                                                             Greffière-trésorière, adjointe 

 

Certificat de disponibilité de crédits 

 

Je soussignée Catherine Emond, greffière-trésorière adjointe, certifie par la 

présente qu'il y a des fonds disponibles pour les fins auxquelles les dépenses ci-

dessus mentionnées et décrites sont effectuées. 

 

_________________________________ 

Catherine Emond, 

Greffière-trésorière adjointe 

 

Attestation relative à la signature des résolutions 

 

Je soussigné Mario van Rossum, maire, atteste que la signature du présent 

procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il 

contient, au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 

 

 

_____________________________ 

Mario van Rossum, maire 


